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Murekambanze Dieudonné, LES NEGOCIATIONS DE PAIX AU BURUNDI, QUELLES CHANCES DE RÉUSSITE ?
En date du 21et 22 février 2003, au centre de perfectionnement et de formation en cours d’emploi (CPF), le Forum pour le renforcement de la société civile (FORSC) a organisé deux journées d’échange et d’analyse des enjeux des négociations de paix au Burundi. Il était aussi question de valider son plan d’action pour la période 2003-2005. Les participants, qui représentaient les différentes associations membres du FORSC, devraient suivre respectivement :

- un exposé sur les enjeux de négociation de paix au Burundi ;

- le rôle de la société civile ;

- une analyse personnelle faite par  Monsieur Eugène Nindorera.

A L’ouverture des travaux dans son mot de bienvenu, le délégué Général du Forsc, monsieur Nestor BIKORIMANA, a d’emblée remercié les participants. Il a continué en esquissant le visage politique, économique  et social actuel du Burundi. Dans sa déclaration à propos du comportement de la société civile face à la situation actuelle du pays, monsieur BIKORIMANA a précisé que « aucun  patriote, aucun leader de la société civile ne saurait rester indifférent devant le tableau si peu reluisant du Burundi. Tout en regrettant que la société civile ait été et continue à être marginalisée dans le processus en cours, il reste néanmoins convaincu que la contribution  de la société civile est plus qu’indispensable pour la réussite du processus de la paix en cours. Aussi, a-t-il ajouté, les présentes journées d’échanges et d’analyses des enjeux de négociations de paix et de validation du plan d’action du  FORSC permettrait d’échanger sur l’état actuel des négociations pour la période 2003-2005.

Au cours des exposés qui ont suivi, monsieur Charles Ndayiziga, du Centre d’Alerte et de Prévention des Conflits, a déclaré que : « que se soit pour Arusha ou Dar-Es-Salaam, les partis burundais n’ont jamais négocié sur les questions importantes ». Les solutions sont préparées et imposées par l’extérieur.

Parlant de la problématique du cantonnement, monsieur Ndayiziga a indiqué que c’est une opération à haut risque, une première du monde, ce qui a fait dire au représentant spécial de l’Union européenne, monsieur Aldo Ajello, que c’est la raison qui a fait que les Nations unies n’ont pas voulu s’engager directement pour ne pas porter la responsabilité de ce qui pouvait s’en suivre. S’agissant de la question de l’alternance, à la tête de l’État, la pendule joue aujourd’hui contre le président Buyoya Arusha ne lui donne seulement que 18 mois et il a déjà consommé 16, mais rien ne dit que le temps joue en faveur de Domitien Ndayizeye.

Précisons, toutefois ici que, de sources généralement informées, du moins pour cette question d’alternance, que les mouvements armées ayants signés un accord de cessez-le-feu avec le gouvernement ainsi que l’union européenne veulent que ce soit le chef de l’État actuel qui demeure. Paraît-t-il d’ailleurs qu’il ne reste qu’à connaître ceux qui seront au perchoir. Pour ceux qui concernent l’impunité, monsieur Charles Ndayiziga manifeste son inquiétude de voir Arusha et Dar-Es-Salaam être un bon cadre d’auto-amnistie parce que les principaux coupables n’ont jamais été inquiétés.

Pour sa part, le député Philippe Nzobonariba, dont l’exposé portait sur « les accords de paix au Burundi, les chances de réussite », a parlé des responsabilités de la société civile  au cours des négociations. Il a affirmé que la notabilité des représentants de la société civile n’a jamais été contestée par les parties en négociation pour la convention de gouvernement, mais a déploré que l’autorité de la société civile se soit progressivement amenuisée à cause de la double casquette de ces différents membres. 

Il a fait  remarquer que la société civile burundaise a été dans cette crise actrice et victime en même temps, et cette situation ambiguë a beaucoup fragilisé son action. Pour ce qui est de la réussite des accords, monsieur Nzobonariba a conseillé aux membres de la société civile de ne pas se laisser manipuler et les a invité à rester toujours soudées avec comme principal objectif de constituer le garant de la réussite des engagements pris par les compatriotes qui hier se livraient à une  guerre sans  merci, mais aujourd’hui se montrent déterminés à sceller une alliance pour une paix durable. Et de conclure en soulignant que si la société civile burundaise s’organise mieux, elle constituera la meilleure garantie pour le retour d’une paix durable et le triomphe d’une démocratie responsable. De son côté, monsieur Eugène Nindorera a indiqué que la société civile se recherche encore au Burundi et qu’elle a besoin de s’organiser pour jouer pleinement son rôle qui lui revient.

Après ces riches exposés, beaucoup de questions ont été posées aux conférenciers du jour. A la question directement adressée au député Nzobonariba, (qui toujours répondait présent aux négociations à Arusha, et à  Dar-Es-Salaam ainsi libellée, «Vous êtes allés à Arusha, Hutu et Tutsi pour négocier les postes », il a répondu que, tous, Hutu et Tutsi étaient partis blessés ; le but des négociations était d’éviter de ne pas se blesser encore une fois. L’après-midi de cette 1ère journée, les travaux ont continué en commission pour arrêter les stratégies et actions à mener. Entre autres stratégies et actions que nous avons notées :

· Diffuser les  textes des accords signés et relever toutes les lacunes contenues dans les différents textes ;

· Établir une périodicité des rencontres des associations ;

· Dénoncer tout acte de malversations  économiques par les communiqués  diffusés à la radio ;

· Promotion de la bonne gouvernance à tout les niveaux ;

· Renforcer le FORSC par la formation et l’information.

